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Notre étude vise à interroger la façon 
dont les municipalités intègrent 
l’Acti on Internati onale des Collecti vités 
Territoriales (AICT) à leurs politi ques 
publiques, par le prisme de l’inti tulé et 
de l’att ributi on genrée des délégati ons : 
jumelages, coopérati on décentralisée, 
relati ons internati onales, Europe, 
ouverture européenne ou internati onale… 
En 2020, avec cett e nouvelle mandature, 
qu’en est-il ?
Les 458 communes de plus de 20 000 
habitants, englobant les collecti vités 
d’Outremer ont été étudiées. Leur site 
web municipal a été consulté pour 
identi fi er la liste des adjoints 
et conseillers municipaux délégués.

L’Internati onal : 
un champ en complément 
d’autres délégati ons
Pour 88 % des adjoints, la délégati on « Internati onal » 
est associée à d’autres domaines (et pour 47 % pour les 
conseillers délégués). 

 Une délégati on aux relations internationales sera as-
sociée à : 

• la culture et le patrimoine (37 % - 60 élus)
•  le tourisme, l’économie, le commerce 

(20 % - 33 élus)
• la jeunesse et l’éducati on (13 % - 21 élus)

Une délégati on au jumelage est associée à :
• la culture (14 % - 25 élus )
• la jeunesse ou l’éducati on (6 % - 12 élus)
• le tourisme (6 % - 10 élus)

L’analyse des délégati ons montre que l’appréhension de l’ac-
ti vité internati onale au sein des municipalités reste essen-
ti ellement marquée par une vision culturelle et éducati ve.

Genre
Sur les 411 élus identi fi és, les femmes représentent 55 % 
(227 élues) pour 45 % d’hommes (184 élus).

Mais alors que l’égalité est parfaite pour les conseillers-ères 
(93 femmes pour 94 hommes) un déséquilibre apparait 
pour les adjointes (60 % de femmes pour 40 % d’hommes).

 Dénominati on et att ributi on 
des délégati ons à l’internati onal 
dans les nouveaux conseils 
municipaux élus en 2020
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  438 communes ont 
pu être analysées

•  74 % des villes étudiées ont au 
moins un élu à l’internati onal 
(parfois plus)

  411 élus ont en charge 
d’un volet internati onal

•  224 adjoints, dont 27 ont reçu 
une délégati on exclusivement 
internati onale,

•  187 conseillers délégués, dont 
102 ont reçu une délégati on 
exclusivement internati onale.
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 Jumelage
Le terme de jumelage est le plus an-
cien dans le langage des collecti vités, 
il est uti lisé massivement depuis les 
années 1950. 
En 2020, cela reste le terme le plus 
fréquemment uti lisé : présent dans 
45 % des délégati ons : 

•  36 % pour les adjoints 
(81 délégati ons)

•  56 % pour les conseillers 
délégués (104 délégati ons)

  Relati ons 
internati onales

L’expression relations internationales
et ses déclinaisons sont uti lisées dans 
39 % des délégati ons.
C’est aussi la formulati on la plus sou-
vent uti lisée pour les délégati ons des 
adjoints.

•  47 % pour les adjoints 
(105 délégati ons)

•  30 % pour les conseillers 
délégués (57 délégati ons)

  Coopérati on
solidarité

Le terme de coopération apparaît dans 
seulement 10 % des délégati ons (40) et
l’expression coopération décentralisée
est présente uniquement pour 35 dé-
légati ons sur les 411 élus identi fi és en 
charge de l’AICT soit 8,5 %.
L’expression coopération décentralisée
est uti lisée par : 

•  9 % pour les adjoints 
(20 délégati ons)

•  8 % pour les conseillers délégués 
(15 délégati ons) 

 la dénomination solidarité inter-
nationale est aussi peu présente :

• 3,5 % pour les adjoints 
(8 délégati ons)

•  4,8 % pour les conseillers 
délégués (9 délégati ons) 

La dynamique des jumelages a été portée par des maires 
et élus locaux très engagés dans la promoti on d’une vision 
européenne, complémentaire de celle de l’État français. La 
présence, encore aujourd’hui de nombreuses délégati ons 
aux jumelages dans les municipalités montre la force de 
l’idée et son ancrage pour les élus et citoyens.

À la veille du trenti ème anniversaire de la loi de 1992 sur 
« la coopérati on décentralisée », l’engagement « solidaire » 
qui a été conçu très majoritairement comme un simple 
transfert « du Nord au Sud » de moyens fi nanciers (même 
qualifi és d’innovants), perd de sa perti nence et quitt e 
peu à peu la scène locale. La Commune (administrati on, 
gouvernance, budget) a été construite pour la gesti on 
du commun local et non pour remplacer par l’impôt la 
collecte fi nancière décroissante des ONG. 

Non pas qu’il faille abandonner toute relati on avec des 

collecti vités « du Sud » mais c’est le paradigme de collabora-
ti on qu’il faut désormais modifi er pour plus de réciprocité.

Dans cett e étude, une réfl exion sur les liens avec l’in-
ternati onal apparaît présente dans une large moiti é des 
collecti vités de plus de 20 000 habitants : mais nombreuses 
sont encore les communes à ne pas se saisir de ce domaine. 
L’internati onal doit devenir incontournable et « normal », 
non pas comme une nouvelle « compétence » mais bien 
comme infl uant le mode d’exercice des compétences 
(comme les questi ons du développement durable ou 
du genre infl uent aujourd’hui les budgets, les politi ques 
urbaines ou sociales), en s’adossant à des diagnosti cs de 
territoire spécifi ques.

Gageons que la présence de la délégati on « relati ons 
internati onales » dans les conseils municipaux élus en 
juin 2020 portera cett e (ré)évoluti on.

+   informati on
Yannick Lechevallier 06 12 72 96 71
contact@monde-commun.org / contact@coopdec.org 
Étude complète en ligne sur www.monde-commun.org

Les dénominati ons uti lisées

L’inversion des usages entre adjoints et conseillers délégués des termes 
« jumelage » et « relati ons internati onales » indique que :

•  pour les villes avec un adjoint en charge, l’AICT est pensée 
comme un système multi ple de relati ons et d’acti ons

•  la délégati on au « jumelage » se présente plus comme une 
« gesti on » d’une relati on existante, une traditi on à maintenir.


